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ROUBAIX, le 2i DECEMBRE 

Bulletin du jour 
C'est aujourd'hui, aasure-t-on, que 

paraîtra à Y Officiel la longue liste des 
secrétaire* généraux qui vont succéder 
à ceux qui avaient été maintenus ou 
nommés par le ministère du 16 mai. 
L'hécatombe sera complète, si, comme 
eu le dit, 86 titulaires actuels sont 
compris dans l'arrêt d'expulsion de M. 
de Marcère. MM. les sous-préfets au
ront quelques jours de répit, car les 
décret» de révocation ne pourront être 
libellée rapidement. En revanche, le 
coup de faulx ministériel fauchera toute 
une armée de sacrifiés, laissant la place 
à une autre armée d'heureux. D'heu
reux ! Est-bien là le mot, lorsqu'on se 
sait condamné d'avance à rebondir dans 
le vide, aussitôt qu'on a mis le pied 
sur os tremplin qu'on nomme une sous-
prééesture ? 

Plusieurs journaux avaient répandu 
un bruit d'après lequel le nouveau mi
nistre des affaires étrangères,M. Wad-
diagton, aurait prêté l'oreille aux ou
vertures de l'Angleterre, en vue d'uae 
alliance offensive et d'une intervention 
directe en Orient. Ce bruit a été dé
menti par le Monlagsblatt,d'après une 
dépêche de Vienne publiée par le Ti
mes. « M. Waddington aurait déclaré, 
dit le Montagsblatt, que la France 
maintiendrait l'attitude réservée qu'elle 
a eue jusqu'à présent. » Nous enragis-

ntfUmy; I ii iKiiimiiii ; mais le remanie-
^""^diplomatique ne 
rprBttïte plausible aux 

esprits mal intentionnés T 
La France, elle, ne peut ni ne veut 

sortir de sa neutralité absolue, elle n'a 
à écouter ni les promesses, ni des me
naces de personne. Elle doit être réso-
he» à persévérer dans la neutralité 
stricte et correcte qu'elle a gardée de
puis le commencement de la crise orien
tale. Bile veut la paix et tout ce qui 
lui sera possible pour mener à bonne 
fin l'Exposition universelle de 1878. 

l - e s p r r r H U t i s n * 
Voici,sur un incident de la dernière 

crise ministérielle, dont on a beaucenp 
parlé depuis quelques jours, des rensei
gnements donnés par le Moniteur Uni
versel et qui acquièrent une importance 
presque officielle en raison de la situa
tion du journal qui les publie. 

I,"opinion publique, la presse, et 1 armée se 
préoccupent depuis plusieurs jours d'incidents 
gravas qui auraient marqué les derniers jours du 
cabinet du 23 novesebre et qui nous ont paru de 
nature telle, que nous avons cru devoir attendre, 
pour en parler, que des informations plus pré
cises nons fussent parvenues. 

Voici ce qui se serait passé. 
En vue de certaines éventualités qu'il n'aurait 

pas définies dans ses instructions, M. le ministre 
de la Guerre aurait fait adresser, ou laisser adres
ser en son nom, par délégation spéciale, des or
dres aux commandants de corps les plus rappro
chés de Paris. Ces ordres prescrivaient, dit-on, 
la préparation de mouvements de troupes impor
tants qui devaient être exécutés au reçu d'une 
dépêche du ministre. 

Il ne nons appartient pas de mentionner en 
détail les demandes d'instructions explicatives 
que le ministère de la guerre a pu et a dû rece
voir & Cette occasion de certains généraux en chef, 
mais noas devons relater ici ce qui s'est passé 
dans le 12* corps ; a Limogea, notamment 

Aussitôt que M. le général de Lartigue eut 
communiqué les instructions ministérielles à • ses 
subordonnés, M. le général BreSsollé's, comman
dant la 45* brigade, crut devoir entretenir le gé
néral en chef des craintes qu'éveillait en lui le 
caractère de ces instructions. Il «6- demandait si 
elles n'étaient pas le prélude de mesures militai
res extra-légales auxquelles il ne pourrait donner 
son concours. 

Presque en même temps, M. le général de 
Lartigue était avisé que lorsque le colonel du 14" 
de ligne eut communiqué à ses officiers ce- 7,,t., 
mes instructions, M. le major^Lj^feiraère avait 
cru devoir annoncer oj\\\ né'pourrait prêter son 
concours à kf*JJ exécution éventuelle. C«t officier 
Kpenëur fût mis immédiatement aux arrêts de 
rigueur. 

Ceci je passait, croyons-nous, le jour même du. 
départ du Cabinet de Rochebouët. 

M. le général BoTel, dès son arrivée aux affai-
res, prit connaissance de la situation et prescri
vit une enquête. 

C'est à la suite de cette enquête que M. le gé
néral Bressolles a été mis en disponibilité, et 
M. le major Labordère placé en non-activité par 
retrait d'emploi. 

Tous ceux qui comprennent la nécessité :lo 
maintenir intact l'esprit de discipline dans 1 ar
mée approuveront la conduite de M. le gémirai 
Borel ; elle l'a été, du reste, par le cabinet du 
18 décembre, dont les membres sont solidaires. 

Mais oe que l'opinion publique e3t en droit 
d'attendre, c'est que la lumière la plus entier.; et 
la plus prompte soit laite sur l'origine, le carac
tère et la portée de ces instructions données au 
nom de M. le général de Rochebouët et sur les 
résultats qu'on ne pouvait attendre. 

Il ne nous appartient pas jusque là de faire 
retomber sur tel ou tel la responsabilité de ces 
faits ; mais ce que nous pouvons affirmer, c'est 
qne si des projets de manifestations militaires, 
quels qu'ils fussent, ont pris naissance quel nie 
part, ce n'est point à l'Elysée, et que le main hal 
de Mac-Malion est resté absolument étranger au 
commencement d'exécution que ces projets ont 
pu recevoir. 

A maintes reprises, dans tous les cours de la 
crise qui a pris fin, grâce a lui, le 14 décembre, 
le Maréchal n'a cessé de déclarer qne jamais il 
n'accueillerait même la pensée d'uncoup de force, 
et son respect profond pour la légalité était trop 
connu pour que, parmi les personnages qui l'ap
prochent, il s'en soit trouvé un seul qui ait "se 
même faire allusion en sa présence, à l'éventua
lité d'un coup d'Etat. 

Le Constitutionnel donne l'explica
tion suivante qui nous paraît très-plau
sible : 

« Au moment de la formation d un 
cabinet Batbie, le bruit s'était répandu 
que la majorité de la Chambre ne se 
soumettrait point au vote d'une se
conde dissolution par le Sénat, et 
qu'elle aurait même résolu de protester 
contre cet acte légal, en se réunissant 
soit à Paris, au corps législatif,soit dans 
tonte autre ville, pour délibérer. 

» Ce serait en prévision de ces éven
tualités que l'autorité militaire, pour 
ne pas être prise au dépourvu, aurait 
cru devoir prendre quelques précau
tions pour faire respecter la loi votée 
par le Sénat, sur la demande du pouvoir 
exécutif, et non pour tenter un coup 
d'Etat. » 

L'Univers reçoit de son correspon
dant de Rome la dépêche suivante : 

« Rome 26 décembre. 
« Le Pape va parfaitement. 
» Hier et aujourd'hui, il s'est levé. 
» Il a passé plusieurs heures dans la 

bibliothèque, où se tiendra probable
ment le consistoire du 28. » 

LETTRES OE PARIS 
( Correspondance particulière) 

Paris, le 26 décembre 1877. 
Nos républicains ont juré de tout 

désorganiser. L'administration ne leur a 
pas échappé, la diplomatie va tomber 
sous leurs coups ; l'armée, à son tour 
•et sur le point de devenir leur victime. 
L'histoire de Limoges colportée par tou
tes les feuilles de la démagogie fait sen 
chemin dans le monde. 

On tremble des dangers qne l'on a 
courus ;ou grardit soi-même se.- frayeurs 
afin d'avoir le droit de erisr plus fort 

au feu et d'exiger de M. le général Bo
rel une enquête sur les faits qui ont été 
relevés par le correspondant de MM. 
Raspail, Floquet et Cie. 

M. le général Borel, on l'a vu dans le 
Journal officiel, a puni sévèrement le 
major Labordère qui a refusé d'obéir, 
aux ordres de son chef. M. le général: 
Borel a fait son devoir, il s'est montré 
soneienx de la discipline ; qne le chef 
hiérarchique ait outrepassé ses devoirs 
en donnant des ordres, l'officier subal
terne n'avait pas à discuter , mais à 
obéir. (1 était couvert par son chef et 
n'avait point à se forger lui-même le 
souci de responsabilité, que personne 
n' a songé à lui faire encourir. 

M. le général Bressoles que les radi
caux annoncent aujourd'hui avec joie 
mis en disponibilité, n'a pas, comme 
chef de brigade, à obéir à son général 
de division On ne comprendrait pas que 
M. Bressoles fût mis en disponibilité 
pour avoir transmis à ses troupes les. 
ordres qu'il avait reçus r on compren
drait,au contraire,qu'il fût mis en dis 
bonibilité ponr s'être soustrait à ce de
voir. S'il y a un coupable, o'est le mi
nistre de la guerre qui a donné les or- > 
dres, c'est le chef suprême de l'armée 
et c'est contre lui seul qu'une enquête 
pourrait être dirigée. 

Les radicaux ne vont pas jusque H 
encore, mais qu'on attende un peu, et 
à la suite de l'interpellation que prépa 
rent les gauches pour la rentrée des 
Chambres, on verra bien True c'est l'ar
mée tout entier» qui est visée dans son 
chef par \% démagogie et que les simple*. 
Qu'estions de personnes n'ont été qu'un 
moyen détourné, de frapper les armées 
permanentes, cette institution odieuse 
aux républicain,, parce qu'elles savent 
faire respecter la loi. 

A jourd'hui que les gauches n'ont pas 
eu à mettre a exécution leur projet d» 
se retirer dans une ville ouvrière et d'y 
commencer la guerre civile, elles crient 
à la trahison parce que le gouvernement 
avait pris des mesures pour dompter 
rapidement et énergiquement leurs vel
léités de révolte. Que les gauches crient. 
c'est dans l'ordre, mais que le gouver
nement soit disposé à leur donner gain 
de cause, à jeter la perturbation dani-
l'armée, c'est une autre affaire; f 
quelles que soient les faiblesses der 
nières, il faut espérer qu'il n'aura pas 
celle- là. 

Bien entendu, les découvertes repu 
blicaines sont savamment distillée:-; 
chaque jour apporte contingent et la 
France de ce soir dénonce l'armée d 
Versailles. Nous ne nous arrêterons pas 
davantage sur ces menées aMi patriuii-
ques : le pays les jugera. 

Le monde politique se montre ass. i 
circonspect en ce moment. Il est cer 
tain qu'un échange fréquent de noifi-
se fait entre le cs.binet de Saint Jameo 
et le cabinet de Versailles.L'Angleterre, 
avant de prendre une décision virn-
dans la question d'Orient, serait heu 
reu3e de nous voir a ses côtés. Les joui 
naux anglais de ce malin, à pea prè-
tous, cela est significatif, se livrent s 
un grand éloge de la France. Nous n'é
tions pas habitués depuis longtemps à 
cette attitude de la presse anglaise. S 
intéressée qu'elle soit, elle nons est 
sympathique parce qu'elle nous dé 
montre que nous comptons encore ei 
Europe et que malgré tous l'-s mauvais 
vouloirs, nous tenons notre place dan-
le conseil des nations. 

Est-ce pour faire plaisir à l'Espagne? 
Est-ce parce qu'elle porte le tronh < 
dans l'âme de M. de Marcère corcm 
représentant du droit divin T Nous ne 
savons ; mais le bruit court que Dot' 
Carlos a été ce matin expulsé de Fran
ce. Les journaux racontaient hier, qu'il 
se promenait dans l'allée du bois d» 
Boulogne avec la reine Isabelle au bras; 
que la réconciliation s'éla't faite entre 
les Bourbons d'Espagne. On s'en ré 
jouissait et l'on se demandait quand 
donc l'union se fera-t-elle aussi chez 
nous entre les divers partis pour le bin 
et pour l'honneur de la patrie ; et voit» 
que don Carlos banni n i peut p us 
mettre le pied sur notre sol ? En temp-
de République, on ne pardonne poini 
aux princes. Voilà le premier pas dans 
cette voie, à quand l'expulsion nouvelle 
du prince Napoléon, du prince Murai 
et de tous les autres membres de la fa 
mille impériale? A quand l'expulsion du-
princes de la famille royale ? 

Qui sait 1 M. de Marcère ne les fer. 
peut-être pas attendre longtemps, et qui 
pourrait jurer que toutes ces conspira 
tions de l'armée découvertes par les ré 
publicains ne sont pas un moyen dé 
tourné d'arriver à ce résultat. 

Le Conseil des ministres s'est réun 
aujourd'hui à deux heures. 

Il a pris connaissance du mouvemen 
des secrétaires généraux, qui sera de 
main il'Officiel. M. de Marcère a en
tretenu aussi ses collègues du retentis
sement qu'avaient <n province les ré 

• vélauous de l'affaire dile de Limog< 
Ilpai.'.i< que M le gét éral Bir . lagam 

1 le silence et est resté impénétrable. Ou 

a appris aussi en conseil la mort de M. 
Ducamp, député républicain du dépar
lement du Gard. 

La maison du Bon Marché est restée 
fermée ce matin, au grand désespoir 
des élégantes. Son propriétaire et fon
dateur, M. Boucicaut, une des figures 
commerciales les plus curieuses de ce 
temps-ci, venait de mourir subitement. 

Au risque de faire passer cette lettre 
pour une revue nécrologique de fin 
d'année, je vous annoncerai encore la 
mort du contre-amiral Freycinet qui 
était assez proche parent du ministre des 
travaux publics. 

Enfin, le général d'artillerie René est 
mort oe matin à Versailles. 

La commission des grâces s'est réu
nie ce matin. On vent soumettre à la 
signature du Maréchal, pour le t*r jan
vier, une liste assez longue de grâces 
entières, de commutations de peines en 
faveur des condamnés de la Commune 
particulièrement Cet empressement de 
la commission des grâces n'e mpêche 
pas la circulation des petit ionnements 
en faveur d'une amnistie générale dans 
les centres ouvriers de Paris et de la 
srovince. N'y eût-il plus un seul con
damné à Nouméa, les radicaux veulent 
l'amnistie pleine et entière ; ils se 
croient dignes d'une réhabilitation ab
solue et ils espèrent, au besoin, s'ils 
sont jamais les maîtres, de donner une 
pension convenable d'indemnité aux 
malheureux « égarés ». 

Il est certain que le prince Bismark 
assistera à la réouverture du parlement 
Allemand. II sera donc de retour à Ber
lin dans les premiers'jours de janvier. 
Ou assure que l'attitnde nouvelle de 
l'Angleterre entre pour beaucoup dans 
son retour. 

E v é ï M «re>rieo* 

vant être considérés comme seuls authentiques 
pendant une période de cinq ans, à partir du 1 " 
janvier 1878, les préfets devront leur donner 
toute la publicité possible et les faire insérer 
dans le Bulletin administratif des actes de la 
préfecture. 

Cette publication aura d'ailleurs un avantage 
qu'il n'est pas inutile de signaler : l'orthographe 
du nom de certaines communes varie souvent, de 
telle sorte qu'il en résulte des similitudes des 
pins préjudiciables aux habitants. 

Les recherches de l'administration ont porté 
sur ce point et désormais l'orthographe donnée 
par 1A Bulletin de statistique devra être regardée 
comme le seul officiel. 

La Commission des grâces s'est réunie mer
credi matin. 

Le général d'artillerie René est mort mardi 
4 Versailles. 

• • 
Plusieurs cas de fièvre typhoïde s'étant ma

nifestés à l'école normale de Montanban, les au
torités locales ont fait évacuer cet établissement. 

» • 
On annonce la mort de M. le contre-amiral de 

Freycinet, major-général de la flotte à Toulon. 
M. de Freycinet serait remplacé dans son poste 

par M. le contre-amiral Hamet. 
* a 

Nous avons annoncé que les membres de la 
commission d'enquête parlementaire présents à 
Paris sont convoqués pour vendredi prochain. 

Le but de cette réunion est d'examiner la ré
cente circulaire adressée aux procureurs gé
néraux par le gard - des sceaux, pour les inviter 
à commencer des instructions a i sujet des dé
lits électoraux qui leur paraîtraient suffisam
ment caractérisés. 

C'est sur la demande même de la commission 
qu'a été prise cette mesure, qui interrompt 1s 
prtsc iption trimestrielle acquise aux délits élec
toraux. 

Le MonUtur annonce qu'un certain nombre de 
députés de la droite sont dans l'intention d'in
terpeller, dès la rentrée, le Gouvernement sur 
l'existence et le rôle du comité des Dix-huit. 

Le bombardement de Nisch est commencé 
Les Serbes attaquent les fortifications de cett* 
ville et les Turcs ripostent vigoureusement. L« 
prince Milan a passé l'inspection de l'armés 
Serbe qui est devant cette place et l'a trouvée 
pleine d'ardeur. Le général Horvatovich a fait 
sa jonction avec les Russes près du défilé de 
Saint-Nicolas. Les Serbes poussent énergique
ment l'attaqne de Ak-Palanka, ou ils ont déjà, 
remporté une victoire. Ils ont dû inhumer un 
grand n"mbre de morts que les Turcs avaient 
lai-sé- sur le champ de bataille et ils ont fait 
conduire les prisonniers à Alexinatz. 

Le- retranchements des environs de Tcharkoï 
sont aussi canonnés par les Serbes. 

Les manifestations populaires, en faveur de la 
Grèce, continuent en Grèce; les dernières ont 
eu lieu à Lamia et à Sparte. Une batterie de 
canons Krupp est partie poar le camp de Chai» 
cis où le roi se rendra, lot semaine prochaine. 
M. Palaskas secrétaire général du ministère de 
la Marine, actuellement en France, vient d'être 
invité télégraphiquement à prendre la direction 
du ministère de la Marine. 

En Asie, les Russes ont pris position sur les 
hauteurs qui dominent le village de Kiosk, près 
d'Erzeroum et y ont établi une batterie afin de 
protéger leur ligne de retraite. L'investissement 
de la ville se complète tons le» jours et les trou
pes assiégeantes construisent de forts retranche* 
ments pour se mettre à l'abri des sorties ou des 
surprises de l'ennemi qui est décidé à défendre 
vigoui eusement la place. Mouktar-pacha inspire 
une giande confiance à son armée qui se montr» 
pleine d'énergie. . . . . . 

D'après nne correspondance, adressée a f/iyence 
Bavas, l'armée grecque compte 25,826 combat
tants, dont 776 officiers, 110 sous-officiers et 
i K^RS.clnats d'infanterie 2,788 votijreurs, LJ93 
artilleurs, 807 cavaliers, 1,042 sapenrs du génie, 
163 ouvriers employés aux arsenaux, 82 artifi
ciers, 1.892 gend-rmes à pied. 91 à cheval. 2 
compagnies dTïnnnmers formant ensemble 204 
hommes et 115 officiers hors cadre. Total : 
25,326 hommes. L'artillerie fait en ce moment 
de très intéressants exercices de tir avec les ca
nons Krupp que l'on charge à obus et qui por
tent facilement à une distance de cinq kilomè
tres. Le roi, la reine et leurs enfants assistaient 
dernièrement à ces expériences, qui ont donné 
d'excellents résultats. L'insurrection signalée, de
puis quelques jours, en Crète, n'a pas encore ac
quis de grandes proportions. On n a signalé jus
qu'ici que quelques conflits sans importance entre 
les Turcs et le» Chrétiens ; mais on s'attend a 
quelque sérieuse attaque de la part de ces der
niers. Le gros des forces chrétiennes est toujours 
campé sur les crêtes d'Aprocorona, qui sont ac
tuellement couvertes de neige. 

Le général Skobeleff, avec une division d'infan
terie, deux régiments de cavalerie et une demi 
brigade d'artillerie, a occupé le col de Trajan. 

INFORMATIONS 

Une réunion des ministres a eu lieu mercreii 
dans l'après-midi au ministère de la Justice. 

M. de Marcère a dû soumettre à ses collègues 
le mouvement concernant les secrétaires géné
raux. Si, comme il y a lien de le croire, le Con
seil n'a pas soulevé d'objections, le mouvement 
paraîtrait demain an Journal officiel. 

m m 
C'est an Conseil d'Etat qu'appartient aujour

d'hui le droit de statuer sur les élections des Con
seils généraux qui ont été l'objet de protestations. 
Plus de trois cents élections lui sont déférées. On 
prétend que le Conseil d'Etat se montrera très-
sévère dans l'examen de ces élections. 

• 
Le ministre de l'Intérieur vient d'adresser à 

tous les préfets une circulaire pour leur annoncer 
l'envoi prochain d'un volume contenant tous les 
renseignements relatifs au dernier recensement 
de la population. 

Ljp chiffres fonrnis_sar l'administration de 

On lit dans la France : 
c La place de premier piésident de la Cour 

des comptes, place dont te" traitement annuel est 
de 85,000 francs, est vacante par la mort de M. 
de Ruyer. , 

« Sont mis en avant pour pourvoir a cette 
vacance : 

i M, Cbristophle, député, ancien avocat a la 
Cour de cassation et ancien ministre des Travaux 
publics. 

a M. Calmon, sénateur, ancien sous-secretaire 
d'Etat au ministère de l'Intérieur et ancien préfet 
de la Siine. 

« M. Petitjean, procureur général a cette 
cour. 

» * 
M. Eugène Ducamp, député du Gard, élu par 

la première circonscription d'Alais, est mort mardi 
matin à la suite d'une longue maladie. 

Transporté en Algérie, après le 2 décembre, il 
rentra en France quelques années après, iat »•-
rôté sans motif en 1857, et mis en liberté au 
bout de quelques moi3. 

M. Eugène Ducamp, préfet de la Nièvre au 4 
septembre, fut élu, à une grande majorité, aux 
élections du 20 février 1876, et réélu au 14 oc
tobre1877. T "** - * - - - • • * - • —• 

Nous apprenons que la veuve Gras, l'héroïne 
du draniè de la rue de Boulogue,est au plus mal 

Elle est atteinte d'une fluxion de poitrine qui 
l'emportera très-probablement. 

CONSEIL G É N É R A L O U N O R D 

Séance rlu 26 décembre 4S17. 
La séance est ouverte à 3 heures 35 

minutes, sous la présidence de M. Pli-
chon. 

M. DanicaD, le nouveau secrétaire 
général du Nord, prend place au bu
reau. 

Le procès verbal, lu par M Desious-
.-< aux, secrétaire, donne lieu à une 
observation de M. J. Dutilleul, qui rec
tifie la tin de son rapport de samedi sur 
les octrois de Roubaix. 

Sous le bénéfice de cette modification, 
le procès-verbal est adopté. 

M LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, DANICAN 
dit au Conseil général qu'il a été chargé 
par M. le préfet Cambon de l'honneur 
de participer aux travaux de la session, 
aux lieu et place de son supérieur,em-
fêché. Il prie le Conseil général de 
vouloir bien excuser son ignorance in
volontaire des affaires de ce grand dé
partement. Il fera tout son possible, 
avec l'assistance bienveillante du Con
seil, pour se mettre le plus tôt possible 
au couvant des étude* qui lui sont 
confiées. (Très-bien ! très-bien )) 

M. le président appelle le rapport de 
M. Boulanger sur le hannetonnage. 

M. Boulanger n'a pas son rapport, 
dont la lecture doit être remise. 

M P. LEGRAND dit, à propos de la 
confection des listes du jury d'expro
priation, que les observations présen
tées à la dernière séance par l'honorable 
M. de Cornières, sont parfaitement jus
tifiées par la jurisprudence constante 
de la Cour de cassation. Le Conseil 
général a plein droit dn désigner ces 
jurés. 

M. LE PRÉ IDENT annonce que M. le 
p'éfet sera invité à faire préparer les 
listes dans ses bureaux et que les pré
sentes observations de M. P. Legrand 

«« roui consignées au procès-verbal de 
la séance. 

M. DE sMYTTÊRE, rapporteur, se range 
à cette opinion qui est adoptée. 

Préfecture. — Mobilier etc. — Rap
porteur M. P. Catteau (î* bureau). Le 
crédit total de 4 5,600 fr. proposé par 
le rapport de M. le préfet est voté, après 
nne observation de M. Testelin, deman
dant que les dépenses dont il vient 
d'entnndre l'énumération soient plus 
clairement spécifiées à l'avenir. 11 rede
mande à relire pour cela tous les ter
mes du rapport qui vient d'être pré
senté. 

Le même rapporteur présente divers 
autres rapports sur d'autre? objets.Tous 
les crédits demandés sont votés sans 
observation. 

Maison d'Arrêt. — Entretien. — 
Un crédit de 3,500 fr. est voté. 

Maison d'arrêt. — Grosses répara-
tions. — Le crédit de 15,325 fr. 26 c. 
est voté. 

Maison d'Arrêt de Douai. — Trans
port des détenus. — Rapporteur M. 
Mention. — Acte est donné à M. le pré
fet de la communication qu'il a reçue 
du ministre pour est objet et qu'il trans
met à l'assemblée. 

M. Legrand(de Lecelies) remplace M. 
Deerousseaux eomese secrétaire. 

Sous-préfectures. — Entretien. — 
Rapporteur M. Giroud. — Le crédit de 
2,050 francs, demandé par M. le préfet, 
est proposé par le S* bureau. Il est vota 
pour les sous-préfectures d Avesnes; 
Cambrai, Douai, Hazebrouck et Valen-
cianneB. 

Sous préfecture de Valenciennes. — 
Acquisition de mobilier. — Crédit de 
1,200 fr. 

Sous-préfecture deCambrai.— 1,658 
fr. — Votés. 

Sous'fréfectures. ^Loyers.—10,000 
fr. — Crédit voté. 

Sout.-préferfurtt. OroMta- i éf* 
rotions. 8.499 fr. —-Voté. 

Prisons. — indemnités et Logement 
des aumôniers. — Rapporteur M. Gra
v i s , — 12,000 fr. à répartir entre MM. 
le aumôniers de Lille et de Douai. — 
Voté. 

Valenciennes.— Service des eaux. — 
Pour la maison d'arrêt, la gendarmerie 
et le tribunal de commerce, 450 fr. — 
Voté. 

Hospices et hôpitaux. — Situation. 
— Le Rapporteur, M. Marcarez propose 
de donner acte à M. le préfet de sa com
munication. — Adopté. . 

Après un vœu présenté par M. Mâca-
rez et dont aucun mot ne parvient à la 

! tribune de la Presse, M. le président 
( appelle le rapport de M. Caullet sur le 

traitement des architectes départemen
taux. Le crédit total est de 5,000 fr. — 
Il est voté. 

i Maison de refuge du Bon Pasteur.-
Même rapporteur.— Crédit volé. 

Cummition météorologique. — Rap-
! porteur M. Giroud. — Subvention de 

500 fr.— Voté. 
Inspection académiqne. — Frais de 

bnreau.— Même rapporteur.— 1.200 f. 
Voté. 

Faculté de dro't de Douai — Même 
rapporteur. — 500 fr. pour achat de 
médailles, de livres e t c — Voté. 

Ecole de Codions.— Crédit de 1.800f 
pour 3 bourses.— Voté. 

Lytée de Lille. — rapporteur M. 
Goussard.— La bourse allouée aujeuue 
Legrand est vetée-

Secours à la Caisse des marins nau
fragés de Dun kerque•— Même rappor
teur.— Crédit voté. 

Secours à d'anciens employés, etc.— 
Des secours sont accordés : à Mile De-

I larre, 300 fr.; 
à MUe Maaurel, 500 fr. ; 
à Mme veuve Losfeld, 300 fr. 

La pension de Mme veuve Loridan est 
liquidée à 125 fr. 

D'antres crédits s'élevant à 4,850 fr. 
peur secours ou indemnités à d'anciens 
employés sont aussi votés. 

Aliénés indigents. — M. Chombart. 
rapporteur. — Un crédit de 17,111 fr. 
est inscrit au budget rectificatif de 
1877. 

Pompe* à incendies.— Même rappor
teur.— Subvention de 4,000 fr. votée. 

Sapeurs pompiers. — Secours. — 
Même rapporteur. — Crédit de 1000 fr, 
Voté. 

Industrie Minéral*. — Rapporteur, 
M. Bullol. — Acte est donné à M. le 
préfet de sa communication relative à 
la situation générale de cette industrie. 

M. J. Brame, vice-président, rempla
ce M. Plichon au fauteuil. 

Carte départementale et carte du 
bassin howller.— Rapporteur, M. Sey-
doux. — Acte est donné. 

Pêche fluviale. — Même rapporteur. 
— Conclusions adoptées. 

Chasse à courre, etc. — Le rapport 
demande qne l'ouverture soit toute 
spéciale pour la sûmes du faisan. — 
Conclusions adoptées. 

Chamire des art* et manufactures de 
Cambrai. — Le rapport émet de nou
veau le vœu qu'elle soit érigée en Cham
bre de commerce. — Adopté. 


